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Avertissement

La prˆ'sente page est un rappel informatif du droit franˆ§ais applicable aux relations

commerciales et ˆ  la communication au public en ligne. Elle ne constitue pas un second

contrat, ne se substitue pas aux Conditions Gˆ'nˆ'rales de Vente, aux Conditions

Particuliˆ¤res, aux Conditions Gˆ'nˆ'rales d’Utilisation ni ˆ  la Politique de

confidentialitˆ' de HUMASOUNDS, et n’ajoute aucune obligation contractuelle distincte.

En cas de contradiction, les CGV et Conditions Particuliˆ¤res prˆ'valent pour la vente

de crˆ'dits. Ce texte n’est pas un conseil juridique personnalisˆ'.

1. Actes de commerce

Le livre Ier du Code de commerce dˆ'finit notamment les actes de commerce. L’article L.

110-1 vise, entre autres, l’achat de biens meubles pour les revendre, les opˆ'rations

de banque, les activitˆ's de commission, et diverses entreprises. L’article L. 110-2

vise certains actes de commerce maritime. La qualification d’un service numˆ'rique

n’est pas automatique : elle dˆ'pend des faits, de l’habitude, de l’organisation et du

but lucratif. Le prˆ'sent rappel n’affirme pas qu’une opˆ'ration isolˆ'e d’un particulier

est un acte de commerce.

2. Commerˆ§ants

L’article L. 121-1 du Code de commerce dispose que sont commerˆ§ants ceux qui exercent

des actes de commerce et en font leur profession habituelle. L’habitude, et non le

succˆ¤s commercial, est le critˆ¤re classique. L’immatriculation au registre du commerce

et des sociˆ'tˆ's est organisˆ'e aux articles L. 123-1 et suivants. Certaines activitˆ's

relˆ¤vent d’autres registres (rˆ'pertoire des mˆ'tiers, registre national des

entreprises). Le dˆ'faut d’immatriculation lorsqu’elle est obligatoire est sanctionnˆ'

par d’autres codes, notamment le Code du travail en matiˆ¤re de dissimulation

d’activitˆ'.

3. Preuve et libertˆ' de la preuve

En matiˆ¤re commerciale, l’article L. 110-3 du Code de commerce pose le principe selon

lequel les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens ˆ  l’ˆ'gard des

commerˆ§ants, sauf exception. ˆ� l’ˆ'gard du consommateur, les rˆ¤gles du Code civil et du

Code de la consommation sur le support durable, la confirmation de commande et les

informations prˆ'contractuelles demeurent applicables. Les traces informatiques,

accusˆ's de paiement et consentements cochˆ's peuvent constituer des ˆ'lˆ'ments de preuve,

sans prˆ'juger de l’apprˆ'ciation du juge.

4. Bonne foi et loyautˆ'

Les conventions doivent ˆ“tre nˆ'gociˆ'es, formˆ'es et exˆ'cutˆ'es de bonne foi (article

1104 du Code civil). Le Code de commerce consacre par ailleurs des exigences de



loyautˆ' des pratiques, notamment en droit de la concurrence (livre IV) : pratiques

anticoncurrentielles, pratiques restrictives, transparence. HUMASOUNDS n’exploite pas

une place de marchˆ' B2B ; ces dispositions sont rappelˆ'es ˆ  titre de cadre gˆ'nˆ'ral.

Toute pratique commerciale trompeuse est par ailleurs prohibˆ'e par les articles L.

121-1 et suivants du Code de la consommation.

5. Fonds de commerce (rappel)

Les articles L. 141-1 et suivants du Code de commerce organisent le nantissement et la

cession du fonds de commerce, la publicitˆ', l’opposition des crˆ'anciers. Ce rˆ'gime

suppose l’existence d’un fonds. La prˆ'sente page ne constate ni n’opˆ¤re aucune

cession, nantissement ou location-gˆ'rance. Elle rappelle seulement que le lˆ'gislateur

a prˆ'vu un formalisme lourd lorsque de telles opˆ'rations existent.

6. Entreprises en difficultˆ' (rappel)

Le livre VI du Code de commerce (sauvegarde, redressement, liquidation judiciaires,

procˆ'dures amiables) s’applique aux personnes mentionnˆ'es ˆ  l’article L. 631-2 et

textes voisins. Ce rappel n’indique pas que HUMASOUNDS ferait l’objet d’une procˆ'dure.

Il expose que le droit commercial franˆ§ais prˆ'voit un traitement collectif du passif,

des dˆ'lais, des organes de la procˆ'dure (mandataire, administrateur, juge-commissaire)

et des rˆ¤gles de nullitˆ' de la pˆ'riode suspecte, lorsque les conditions lˆ'gales sont

rˆ'unies.

7. Contrats ˆ'lectroniques

La vente ˆ  distance de contenus numˆ'riques s’articule avec le Code de la consommation

(informations prˆ'contractuelles, L. 221-5 ; droit de rˆ'tractation et exceptions, L.

221-18 et L. 221-28) et avec la loi n´° 2004-575 du 21 juin 2004 (LCEN), notamment

l’identification de l’ˆ'diteur d’un service de communication au public en ligne.

L’ˆ'crit ˆ'lectronique a la mˆ“me force probante que l’ˆ'crit sur support papier sous les

conditions des articles 1366 et 1367 du Code civil. Le clic et les cases ˆ  cocher

peuvent, selon les circonstances, caractˆ'riser un consentement.

8. Paiement et monnaie

Le Code monˆ'taire et financier encadre les prestataires de services de paiement. Le

recours ˆ  un ˆ'tablissement de paiement ou ˆ  un prestataire (tel que Stripe Payments

Europe, Ltd, le cas ˆ'chˆ'ant) n’emporte pas dˆ'lˆ'gation de la responsabilitˆ'

contractuelle de l’ˆ'diteur sur le produit vendu. L’euro est la monnaie de paiement

affichˆ'e. Un paiement n’est parfait qu’aprˆ¤s autorisation et dˆ'bit, sous rˆ'serve des

rˆ¤gles d’annulation, d’opposition et de rˆ'trofacturation propres aux schˆ'mas de cartes

et au prestataire.

9. Comptabilitˆ' et conservation

Les articles L. 123-12 et suivants du Code de commerce imposent aux commerˆ§ants une

comptabilitˆ' rˆ'guliˆ¤re, des livres, un inventaire, et la conservation des piˆ¤ces. Le

Code gˆ'nˆ'ral des impˆ·ts prˆ'voit des durˆ'es de conservation des documents. Le Code de



la consommation et le Code civil organisent la preuve des contrats conclus par voie

ˆ'lectronique. Ces obligations s’appliquent selon la qualitˆ' de la personne

(commerˆ§ant, professionnel, particulier) telle que retenue par les textes et par le

juge, et non selon l’intitulˆ' d’une page web.

10. Mˆ'diation et juge

Le consommateur dispose des voies prˆ'vues au livre VI du Code de la consommation

(mˆ'diation de la consommation) et, le cas ˆ'chˆ'ant, de la plateforme europˆ'enne de

rˆ¤glement en ligne des litiges. Le professionnel informe le consommateur de ces voies

dans les CGV. Le prˆ'sent rappel ne crˆ'e pas une mˆ'diation distincte. Le droit

applicable et les tribunaux compˆ'tents restent ceux indiquˆ's dans les CGV, sous

rˆ'serve des rˆ¤gles impˆ'ratives de protection du consommateur.

11. Propriˆ'tˆ' intellectuelle (rappel commercial)

Le Code de la propriˆ'tˆ' intellectuelle (droits d’auteur, droits voisins, marques,

dessins) coexiste avec le Code de commerce lorsque des signes distinctifs, un fonds ou

des cessions sont en jeu. Le dˆ'pˆ·t d’un fichier audio par un utilisateur ne transfˆ¤re

pas ˆ  HUMASOUNDS la propriˆ'tˆ' de l’¯�uvre. L’utilisateur garantit disposer des droits

nˆ'cessaires, conformˆ'ment aux CGV. Le prˆ'sent alinˆ'a est un rappel ; il ne vend aucun

droit d’auteur.

12. Entrˆ'e en vigueur

Ce rappel est publiˆ' pour information, ˆ  la date du 5 septembre 2026. Il peut ˆ“tre

modifiˆ'. Il ne fait pas obstacle ˆ  l’application immˆ'diate des lois et rˆ¤glements,

mˆ“me non reproduits ici. Pour la commande de crˆ'dits, seules les CGV, Conditions

Particuliˆ¤res et mentions d’information prˆ'contractuelles prˆ'sentˆ'es au moment du

paiement forment le contrat.


